
 
Le programme du gouvernement est clair : poursuivre, coûte que coûte sa politique de destruction sociale : acquis sociaux, garanties 
collectives, statuts, services publics, retraites… tout doit y passer !  

La pandémie est utilisée par le gouvernement et le patronat pour accélérer ce processus et porter atteinte aux droits et aux libertés. 

Ainsi, presque simultanément, le ministre de la Santé et le chef de l’État ont tenu des propos menaçant directement le droit de grève 
marquant une étape supplémentaire dans la politique liberticide du gouvernement. 

FO refuse cette dérive autoritaire et liberticide,  
et réaffirme sa totale opposition à toute remise en cause du droit de grève ! 

En imposant le passe-sanitaire obligatoire pour 3 millions de salariés comme laissez-passer afin de leur permettre de travailler, Macron et 
son gouvernement remettent en cause une nouvelle fois les droits collectifs (statuts et Code du Travail) et menacent de sanctions 
exceptionnelles tous ces salariés. Et le gouvernement organise le refus de l’accès aux soins à tous les patients ne pouvant présenter un 
passe-sanitaire en opposition à tous les principes de la déontologie médicale !  

Dans le même temps, le gouvernement poursuit sa politique de démantèlement de l’hôpital public : ce n’est pas de répression dont a besoin 
l’hôpital, mais de moyens pour les créations de postes, pour le maintien et le développement des lits et des services, pour l’amélioration 
des conditions de travail et de rémunération des personnels !  

Pour FO, ce n’est pas par la coercition et la remise en cause des droits qu’on vaincra l’épidémie, mais en 
augmentant les moyens des hôpitaux et de la recherche publique ! C’est pour cela que FO demande le retrait 
du passe-sanitaire et s’oppose à toute sanction contre les salariés concernés, du privé comme du public ! 
Et loin d’entendre les revendications des salariés et de la jeunesse et alors que salariés et jeunes subissent l’augmentation du chômage, 
de la précarité et de la paupérisation, le gouvernement s’obstine dans sa politique de régression sociale en décidant d’imposer la réforme 
de l’assurance chômage et de reprendre sa réforme de destruction des retraites !  

FO exige l’annulation de la réforme de l’assurance chômage et l’abandon définitif de la réforme des retraites 

Le 5 octobre 2021, par la grève et la manifestation 

CONTRE 
 La remise en cause du droit de grève et des 

libertés 
 Les sanctions tous les salariés touchés par le 

passe-sanitaire 
 Le projet de réforme des retraites 
 La réforme de l’assurance chômage 
 La destruction des services publics 

 

 
 

POUR 
 L’augmentation générale des salaires, des 

pensions et des minima sociaux en commençant 
par le SMIC et la valeur du point d’indice 

 Les créations de postes  
 Le développement et le renforcement des 

services publics 
 La défense des retraites par répartition et de 

tous nos régimes, et le retour à la retraite à 60 
ans à taux plein 

 La défense de toutes les garanties collectives 
(code du travail, conventions collectives et 
statuts) 

 

Mardi 5 octobre 2021, à l’appel de FO, CGT, FSU, Solidaires et UNEF  

GRÈVE ET MANIFESTATION 
Rendez-vous à 10h30 Place des Carmes à Clermont-Ferrand

 

Mardi 5 octobre 2021  
Par la grève et la manifestation 
Pour la défense des libertés et du droit de 
grève, pour les salaires, les emplois, les 
conditions de travail et d’études, les retraites… 


